
QUESTIONNAIRE D’ETAT CIVIL 
 

JUSTIFICATIF D’IDENTITE A NOUS TRANSMETTRE : 
Nationalité française : copie de la carte nationale d’identité (recto/verso) ou du passeport en cours de validité 
Autre nationalité : copie de la carte de résident ou du passeport en cours de validité 
Copie du livret de famille 
 

I - ETAT CIVIL 
Nom d’usage  
Nom de jeune fille  
Prénoms (séparés d’une virgule)  
Date de naissance  
Lieu de naissance  
Nationalité  
Profession  
 
II - COORDONNEES 
Adresse Rue  
 Code postal et ville  
Téléphone (domicile)  
Téléphone (portable)  
Adresse email  
 
III - SITUATION MARITALE 
X (Indiquer par une croix les cases correspondant à votre situation) 
 CELIBATAIRE SANS PACS 
 CELIBATAIRE AVEC PACS EN VIGUEUR (joindre la copie du contrat et du certificat d’enregistrement) 
 Nom ou prénom du ou de la partenaire   
 Date d’enregistrement du PACS  
 Nom et coordonnées du notaire  
 MARIE(E) à (Nom et prénoms)  
 Date du mariage  
 Lieu du mariage  
  Sans contrat de mariage 
  Avec contrat de mariage (joindre la copie du contrat de mariage) 
   Date du contrat  
   Régime adopté  
   Nom du notaire  
   Adresse du notaire  
  Changement de régime matrimonial (joindre la copie du contrat de mariage) 
   Date du contrat  
   Régime adopté  
   Nom du notaire  
   Adresse du notaire  
 VEUF(VE) de (Nom et prénoms)  
 DIVORCE(E) de (Nom et prénoms)  
 Date du jugement de divorce  
 Lieu du TGI  
 SEPARE(E) DE CORPS de (Nom et prénoms)  
 Date du jugement de séparation de corps  
 Lieu du TGI  
 EN INSTANCE DE DIVORCE de (Noms et prénoms)  
 Type de divorce et coordonnées de l’avocat  

 
MENTION SUR LA PROTECTION DES DONNEES PERSONNELLES : 
Conformément à l’ordonnance n°45-2590 du 2 novembre 1945, vos données personnelles font l’objet d’un traitement par l’Office pour l’accomplissement des activités notariales, notamment de 
formalités d’actes. Pour la réalisation de la finalité précitée, vos données sont susceptibles d’être transférées notamment aux destinataires suivants : les administrations ou partenaires légalement 
habilités tels que la Direction Générale des Finances Publiques, ou, le cas échéant, le livre foncier, les instances notariales, les organismes du notariat, les fichiers centraux de la profession 
notariale (Fichier Central Des Dernières Volontés, Minutier Central Électronique des Notaires, registre du PACS, etc.), les Offices notariaux participant à l’acte, les établissements financiers 
concernés, les organismes de conseils spécialisés pour la gestion des activités notariales, le Conseil supérieur du notariat ou son délégataire, pour la production des statistiques permettant 
l’évaluation des biens immobiliers, en application du décret n° 2013-803 du 3 septembre 2013 et les organismes publics ou privés pour des opérations de vérification dans le cadre de la 
recherche de personnalités politiquement exposées ou faisant l'objet de gel des avoirs ou sanctions, de la lutte contre le blanchiment des capitaux et le financement du terrorisme.  
Ces vérifications font l'objet d'un transfert de données dans un pays situé hors de l'Union Européenne disposant d'une législation sur la protection des données reconnue comme équivalente par 
la Commission européenne. La communication de ces données à ces destinataires peut être indispensable afin de mener à bien l’accomplissement de l’acte. Les documents permettant d’établir, 
d’enregistrer et de publier les actes sont conservés 30 ans à compter de la réalisation de l’ensemble des formalités. L’acte authentique et ses annexes sont conservés 75 ans et 100 ans lorsque 
l’acte porte sur des personnes mineures ou majeures protégées. Conformément au Règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016, vous pouvez accéder aux données vous concernant directement 
auprès de l’Office notarial ou du Délégué à la protection des données désigné par l’Office à l’adresse suivante : cil@notaires.fr. Le cas échéant, vous pouvez également obtenir la rectification ou 
l’effacement des données vous concernant, obtenir la limitation du traitement de ces données ou vous y opposer pour motif légitime, hormis les cas où la réglementation ne permet pas l’exercice 
de ces droits. Si vous pensez que vos droits ne sont pas respectés, vous pouvez introduire une réclamation auprès de la Commission Nationale de l’Informatique et des Libertés. 



 
 

CONJOINT – PARTENAIRE – CO-INDIVISAIRE 
A compléter pour chacun des intervenants 

 
 

JUSTIFICATIF D’IDENTITE A NOUS TRANSMETTRE : 
Nationalité française : copie de la carte nationale d’identité (recto/verso) ou du passeport en cours de validité 
Autre nationalité : copie de la carte de résident ou du passeport en cours de validité 
Copie du livret de famille 

 
I - ETAT CIVIL 
Nom d’usage  
Nom de jeune fille  
Prénoms (séparés d’une virgule)  
Date de naissance  
Lieu de naissance  
Nationalité  
Profession  
 
II - COORDONNEES 
Adresse Rue  
 Code postal et ville  
Téléphone (domicile)  
Téléphone (portable)  
Adresse email  
 
III - SITUATION MARITALE 
X (Indiquer par une croix les cases correspondant à votre situation) 
 CELIBATAIRE SANS PACS 
 CELIBATAIRE AVEC PACS EN VIGUEUR (joindre la copie du contrat et du certificat d’enregistrement) 
 Nom ou prénom du ou de la partenaire   
 Date d’enregistrement du PACS  
 Nom et coordonnées du notaire  
 MARIE(E) à (Nom et prénoms)  
 Date du mariage  
 Lieu du mariage  
  Sans contrat de mariage 
  Avec contrat de mariage (joindre la copie du contrat de mariage) 
   Date du contrat  
   Régime adopté  
   Nom du notaire  
   Adresse du notaire  
  Changement de régime matrimonial (joindre la copie du contrat de mariage) 
   Date du contrat  
   Régime adopté  
   Nom du notaire  
   Adresse du notaire  
 VEUF(VE) de (Nom et prénoms)  
 DIVORCE(E) de (Nom et prénoms)  
 Date du jugement de divorce  
 Lieu du TGI  
 SEPARE(E) DE CORPS de (Nom et prénoms)  
 Date du jugement de séparation de corps  
 Lieu du TGI  
 EN INSTANCE DE DIVORCE de (Noms et prénoms)  
 Type de divorce et coordonnées de l’avocat  

 


